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AVENANT DU 28 JUIN 2016
À L’ACCORD DU 3 JUILLET 1992 RELATIF À LA MISE EN PLACE 

D’UN RÉGIME DE PRÉVOYANCE
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IDCC : 1516

Entre

FFP

D’une part, et

FEP CFDT

SNPEFP CGT

SNEPL CTFC

FD CFE-CGC

SNEPAT FO

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le régime de la branche des organismes de formation a été mis en place par l’accord de prévoyance 
du 3 juillet 1992 et a fait l’objet de clauses de désignation successives.

Par avenant du 19 novembre 2015, les partenaires sociaux dans l’objectif d’assurer une mutuali-
sation la plus large possible, ont recommandé plusieurs organismes assureurs pour la couverture du 
régime de prévoyance à compter du 1er janvier 2016.

Dans ce contexte et afin de ne pas pénaliser la mutualisation, les partenaires sociaux de la branche 
des organismes de formation souhaitent par la conclusion du présent avenant compléter les dispo-
sitions de l’article 11.3 de l’accord prévoyance du 3 juillet 1992 et organiser ainsi les conséquences 
financières liées au choix d’un organisme de formation à rejoindre le régime mutualisé de branche 
alors même que précédemment il n’en bénéficiait pas.

Article 1er

Les dispositions de l’article 11.3 de l’accord du 3 juillet 1992 telles qu’issue de l’avenant du 
19 novembre 2015 sont complétées des alinéas suivants :

« En présence d’un contrat de prévoyance souscrit antérieurement

A compter du 1er janvier 2016 et en présence d’un contrat de prévoyance souscrit antérieurement, 
les organismes de formation qui décident d’adhérer auprès de l’un des organismes assureurs recom-
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mandés visés à l’article 11.2 du présent accord pour rejoindre le régime collectif de branche mutua-
lisé, alors même que précédemment il n’en bénéficiait pas peuvent, au regard de leurs risques en 
cours à la date d’effet du contrat de prévoyance, faire l’objet d’une demande de paiement soit d’une 
cotisation unique soit d’une cotisation étalée ayant pour objet de couvrir :

a) Leur obligation au titre de l’article L. 912-3 du code de la sécurité sociale que le contrat de tra-
vail soit rompu ou non (à savoir la poursuite de la revalorisation des rentes en cours de service et la 
revalorisation des bases de calcul des différentes prestations relatives à la couverture du risque décès) 
dans la mesure où la poursuite de la revalorisation n’est pas garantie par le précédent organisme 
assureur ;

b) Ainsi que l’éventuel différentiel de garanties pour le maintien des garanties décès si les garanties 
du précédent contrat de prévoyance étaient inférieures aux dispositions du présent accord, et si le 
contrat de travail n’est pas rompu.

En l’absence d’un contrat de prévoyance souscrit antérieurement

A compter du 1er janvier 2016 et en l’absence de contrat de prévoyance souscrit antérieurement, 
les organismes de formation qui décident d’adhérer auprès de l’un des organismes assureurs recom-
mandés visés à l’article 11.2 du présent accord pour rejoindre le régime collectif de branche mutua-
lisé peuvent faire l’objet d’une demande de paiement soit d’une cotisation unique soit d’une cotisa-
tion étalée pour la prise en charge de leurs prestations d’incapacité et d’invalidité en cours de service 
à la date d’effet du contrat de prévoyance.

Modalités de calcul de la cotisation

En présence ou non d’un contrat de prévoyance souscrit antérieurement, la cotisation unique ou 
étalée demandée à l’organisme de formation sera calculée, par individu, à la date d’effet de l’adhé-
sion sur la base des tables du BCAC et des taux techniques en vigueur ».

Article 2

Le présent avenant sera déposé aux services du ministère en vue de son extension. Il prend effet 
le 1er janvier 2016.

Fait à Paris, le 28 juin 2016.

(Suivent les signatures.)
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